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INTRODUCTION

Malgré les multiples déclarations sur l’urgence climatique1, 
la consommation de combustibles fossiles dans le monde 
est chaque année plus élevée2. Si la production d’énergie 
renouvelable est en augmentation constante3, l’abandon 
des systèmes énergétiques utilisant des combustibles 
fossiles reste semé d’embûches, principalement en raison 
d’un système socio-économique qui favorise ouvertement 
l’industrie des combustibles fossiles4. Les émissions de gaz 
à effet de serre ne cessent d’augmenter, à mesure que les 
centrales électriques au charbon et au pétrole continuent de 
se développer, avec comme conséquence une réduction de 
36 % du quota carbone5 restant dans le monde en 20226. À 
ce rythme, le volume des émissions acceptables pour limiter 
le réchauffement climatique au seuil de sécurité de 1,5 degré 
serait dépassé en moins de sept ans7. En conséquence, les 
conditions de vie sur la planète se transforment radicalement, 
rapidement et constamment. À l’heure de l’urgence climatique, 
exiger l’abandon progressif des combustibles fossiles et 
l’accélération d’une transition juste et rapide vers une 
économie à faible émission de carbone doit être une mission 
politique prioritaire.

Les données scientifiques démontrent sans équivoque les 
mesures à prendre pour lutter contre la crise climatique. Selon 
le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat, le plus grand consortium de scientifiques mis en place 
par les Nations Unies, l’extraction et la combustion d’énergies 
fossiles doivent cesser dès maintenant si l’on souhaite éviter 
les dangers liés au changement climatique8. Afin de pouvoir 
atteindre cet objectif critique, 80 % des réserves de charbon, 
la moitié des réserves de gaz et un tiers des réserves de 
pétrole doivent rester enfouies dans le sol et ne peuvent 
être exploitées9. D’autre part, cela implique de cesser tout 
investissement dans l’industrie des combustibles fossiles au-
delà de 202110. 

Malgré les appels catégoriques demandant de mettre fin 
à la dépendance vis-à-vis des énergies fossiles11, l’industrie 
des combustibles fossiles continue de jouer un rôle majeur 
dans l’économie mondiale. En 2022, année marquée par une 
multitude d’événements météorologiques extrêmes, un grand 
nombre de conflits et une crise du coût de la vie, les cinq plus 
grandes entreprises occidentales de combustibles fossiles 
ont enregistré ensemble un bénéfice total de 200 milliards 
de dollars12. Pour Exxon, Chevron, British Petroleum et Shell, 
2022 aura été l’année la plus lucrative. Disons-le clairement, 
ces entreprises n’ont pas atteint ces bénéfices record dans 
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des conditions de concurrence équitables. Bien au contraire, 
cette domination industrielle du marché a pu s’implanter en 
raison d’une infrastructure économique autorisant l’extraction 
et la destruction continues de la nature et permettant 
l’accumulation de richesses par une poignée d’élites13. 
Outre les réglementations environnementales trop laxistes, 
l’industrie perçoit aujourd’hui 1.000 milliards de subventions 
au niveau mondial, un chiffre qui augmente chaque année14. 
Malgré un modèle d’entreprise qui repose sur la destruction 
de la planète15, ces industries continuent de bénéficier 
d’un permis social d’exploitation, alors que la communauté 
scientifique ne cesse de lancer des avertissements alarmistes 
concernant leur implication dans la crise climatique. Raison 
pour laquelle les syndicats de l’éducation doivent avoir 
pour impératif politique de rejoindre le mouvement visant à 
démanteler la légitimité sociale de l’industrie des combustibles 
fossiles. Cela peut commencer par une campagne stratégique 
de désinvestissement des énergies fossiles.  

En vertu de son engagement à faire progresser la justice 
climatique et la transition juste dans le secteur de l’éducation, 
l’Internationale de l’Éducation (IE) a lancé ce projet pour 
soutenir les syndicalistes de l’éducation et leur proposer 
des stratégies visant à encourager le désinvestissement 
des énergies fossiles au sein de leurs syndicats, écoles, 
communautés et gouvernements. Ce guide présente tout 
d’abord une analyse critique de la relation entre le secteur de 
l’éducation et l’industrie des combustibles fossiles, avant de 
s’intéresser ensuite au rôle que joue le secteur de l’éducation 
dans le mouvement pour le désinvestissement des énergies 
fossiles. Reprenant les lignes de force de son réseau Enseignez 
pour la planète, ce projet s’adresse aux syndicalistes du monde 
entier en vue de faire progresser l’organisation syndicale et 
les stratégies de mobilisation pour le désinvestissement des 
énergies fossiles. Au travers de ce projet, l’IE entend mettre 
en évidence la capacité et l’engagement des syndicalistes de 
l’éducation à mener des actions pour le climat, fondées sur la 
justice, l’équité et la solidarité. 
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INFLUENCE DE L’INDUSTRIE 
DES COMBUSTIBLES FOSSILES 
SUR L’ÉDUCATION : LE CAS DE 
LA « PÉTRO-PÉDAGOGIE »
L’industrie des combustibles fossiles a sur l’éducation une influence 
insidieuse mais indéniable. Dans bon nombre de pays, en particulier ceux 
où la réglementation des entreprises reste faible, l’industrie est parvenue à 
définir le contenu des programmes d’enseignement des sciences et à exercer 
son influence non seulement sur ce que les élèves apprennent au sujet 
des problématiques urgentes comme le changement climatique, mais aussi 
sur la fonction même de l’éducation au sein de la société en général16. Au 
travers de ce qui a été défini comme étant la « pétro-pédagogie », l’industrie 
exerce son influence sur le secteur de l’éducation en utilisant des techniques 
d’enseignement et des ressources qui servent le discours de l’industrie des 
combustibles fossiles et cimentent ainsi sa légitimité dans l’esprit du public17. 

Cette forme d’influence pédagogique ne se limite pas uniquement à la 
propagande anti-scientifique et climato-négationniste des entreprises 
de combustibles fossiles. Elle se traduit également par la consolidation 
des approches néolibérales de l’éducation. L’introduction des filières 
STEM (science, technologie, ingénierie et mathématiques) dans le cursus 
scientifique, par exemple, a permis d’ajouter dans les programmes d’études 
des cours d’ingénierie et de haute technologie spécialement adaptés 
aux besoins en main-d’œuvre des industries dominantes18. Dans le cas 
de l’industrie des combustibles fossiles, les programmes STEM peuvent 
servir de « pipeline » entre les établissements scolaires et les entreprises 
de combustibles fossiles19. Si préparer les élèves au monde du travail est 
effectivement une fonction essentielle de l’éducation, l’enseignement des 
STEM repose sur la « théorie du capital humain », selon laquelle les systèmes 
éducatifs sont organisés dans le seul but de produire des travailleur·euse·s 
formaté·e·s pour un supposé marché libre20. Toutefois, étant donné la nature 
hautement spéculative des marchés du travail, à peine 25 % des diplômé·e·s 
des filières STEM recherchent un emploi dans ces disciplines21, confirmant 
ainsi l’hypothèse selon laquelle l’enseignement des STEM ne ferait que 
produire une bulle de capital humain, une offre excédentaire de diplômé·e·s, 
dans des secteurs marqués par les pénuries d’emplois22.

En tant que telle, l’éducation est également un lieu où l’industrie des 
combustibles fossiles consolide son pouvoir hégémonique, une composante 
essentielle du système d’obstruction de ce secteur, qui vise notamment le 
contrôle de l’industrie énergétique, l’ingérence politique et la manipulation 
pédagogique23. La pétro-pédagogie peut contribuer à renforcer la capacité 
de l’industrie des combustibles fossiles à faire obstacle aux progrès en faveur 
de l’action climatique et de la transition juste, en façonnant les points de vue 
des élèves à propos de ce secteur.
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La pétro-pédagogie en action 

Aux États-Unis et au Royaume-Uni, où sont implantées quelques-unes des 
plus grandes compagnies pétrolières privées, Exxon Mobil et British Petroleum 
(BP) sont connues pour diffuser une propagande pro-pétrole et anti-science 
dans l’enseignement primaire et secondaire. En 2016, aux États-Unis, 
l’Oklahoma Energy Resources Board (OERB) a publié un livre pour enfants 
intitulé « Petro Pete’s Big Bad Dream » (le mauvais rêve de Petro Pete), qui 
a été distribué dans les écoles primaires24. Ce livre met en scène un jeune 
écolier, Petro Pete, qui se retrouve dans un rêve étrange où le pétrole a été 
éradiqué de la surface de la terre. Le jeune garçon sombre alors dans le 
désespoir lorsqu’il se rend compte que ce « monde sans pétrole » entraînera 
la disparition de son ballon de football et de sa crème glacée préférée, 
étant donné que ces produits ont pu être confectionnés, d’une manière 
ou d’une autre, grâce au pétrole. Lorsque le jeune garçon se réveille, il est 
soulagé de constater que le monde est « normal » et qu’il y retrouve tous 
ses objets favoris, fabriqués à partir du pétrole. Il va jusqu’à s’exclamer : « 
Tous mes produits dérivés du pétrole sont de retour ! »25. L’OERB a diffusé 
ce livre aux écoliers dans le cadre d’un programme extrascolaire, mais il est 
clair que l’objectif visé était de les endoctriner pour les convaincre que les 
combustibles fossiles sont indispensables au sein d’une société moderne, 
confortable − une information clairement fausse et négationniste sur le plan 
climatique26.  

Au Royaume-Uni, BP a commencé son travail éducatif en créant dans 
les années 1970 les BP Educational Services27. Initialement conçu comme 
un outil de recrutement, le programme éducatif de BP a rapidement été 
élargi pour promouvoir l’idéologie du marché libre dans les écoles28. Une 
de ses premières initiatives dans ce domaine a été de publier un ouvrage 
intitulé « Children and Oil » (les enfants et le pétrole) qui, à l’instar du Petro 
Pete de l’OERB, visait à ancrer profondément cette notion de dépendance 
pétrolière dans l’esprit des élèves et des enseignant·e·s29. Poursuivant son 
programme éducatif, BP a ensuite produit un nombre incalculable d’outils de 
propagande tels qu’un module de formation pour l’enseignement secondaire 
intitulé « BP in business », où la compagnie explique intentionnellement 
aux élèves sa grande responsabilité qui consiste à garantir la sécurité de 
l’approvisionnement en énergie à ses clients et à leur fournir suffisamment 
de pétrole et de gaz dans le respect des conditions légales30. L’influence de 
BP sur les politiques relatives à l’enseignement des STEM s’est également 
étendue à l’élaboration de programmes de développement professionnel 
continu (DPC) pour les enseignant·e·s31. En 2008, Wellcome Trust, la plus 
grande fondation caritative du pays, a créé le projet Enthuse32, un partenariat 
de financement entre le gouvernement, les organisations philanthropiques 
et les entreprises, qui a permis d’investir un montant initial de 30 millions 
de livres sterling dans le développement de programmes de formation pour 
l’enseignement des sciences « renforcés par l’expérience de l’industrie »33. 
Le responsable du développement communautaire de BP au Royaume-
Uni est également membre du conseil d’administration de STEM Learning 
et du projet Enthuse, permettant ainsi à l’entreprise d’avoir une influence 
directe sur le programme de formation STEM du pays. Dès 2019, les services 
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éducatifs de BP comptaient des centaines de contenus pédagogiques 
gratuits en ligne adressés aux élèves de 4 à 19 ans, dans des domaines 
aussi variés que la science, la géographie, le commerce, le design et la 
technologie34. 

En Australie, les industries pétrolières, gazières et minières ont diffusé 
dans les écoles et les universités des informations remettant en cause les 
vérités scientifiques, ainsi que des fausses informations sur le climat, avec 
un succès modéré35. En 2021, par exemple, au cours de la révision du 
programme de sciences, au moins cinq organisations entretenant des liens 
avec l’industrie australienne des combustibles fossiles se sont opposées à 
l’extension des contenus portant sur le changement climatique36. Toutefois, 
en raison d’une réglementation stricte des groupes de pression à l’échelle 
nationale, certaines entreprises de combustibles fossiles exercent leur 
influence sur l’éducation en optant pour des stratégies qui contournent 
ces balises gouvernementales, par exemple, en distribuant des plans de 
cours, en organisant des ateliers et des conférences, ou en proposant des 
matériels pédagogiques aux enseignant·e·s37. Ces ressources comportent 
notamment des informations sur le changement climatique qui relèguent 
la responsabilité des combustibles fossiles dans la catégorie confuse des 
« questions discutables »38. Pour le secteur australien des combustibles 
fossiles, les écoles et les universités sont un champ de bataille où se négocie 
leur permis social d’exploitation, alors que le nombre d’inscriptions aux cours 
dédiés aux combustibles fossiles est en baisse39. 

Au Canada, pays où le « pétro-nationalisme » s’exprime au plus fort dans la 
protection absolue des combustibles fossiles et des industries extractivistes, 
considérées comme un bien public, ainsi que dans la diabolisation des 
détracteurs « anti-canadiens »40, la pétro-pédagogie réussit à orienter les 
enseignant·e·s vers une vision insulaire de l’action climatique. Par exemple, 
l’organisation SEEDS, fondée initialement pour répondre à la panique des 
industries provoquée par les chocs pétroliers de l’OPEP dans les années 
1990, a été réactivée en vue d’assurer le programme Green Schools, qui 
encourage les initiatives individuelles telles que les projets de recyclage et 
de conservation mis en place par des élèves et des enseignant·e·s pour 
remédier à la crise climatique41. Ici, la tactique classique de l’industrie des 
combustibles fossiles, qui consiste à s’écarter des discussions portant 
sur sa responsabilité dans la crise climatique en faisant valoir que la 
consommation individuelle est à la fois la cause et la solution à cette crise, 
est fortement relayée dans les écoles canadiennes, en particulier dans les 
provinces historiquement liées à l’industrie des combustibles fossiles42. 
Dans la province de la Saskatchewan, par exemple, les organisations liées 
aux entreprises de combustibles fossiles parrainent les enseignant·e·s 
qui organisent des « visites éducatives » sur les sites de fracturation pour 
montrer les avantages économiques de ces entreprises et leurs prétendues 
pratiques d’autorégulation43. Cette démarche peut donc conduire à une 
mise en valeur et à une présentation faussée des énergies fossiles, où 
celles-ci feraient partie intégrante de la vie moderne et contribueraient 
à la prospérité. Une telle approche peut également amener beaucoup 
d’enseignant·e·s à simplifier à l’extrême la complexité de la responsabilité 
historique et les impacts démesurés du changement climatique, pour 
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promouvoir, au contraire, une approche atomisée des solutions climatiques 
en privilégiant des réponses individualisées en termes de consommation − 
un véritable signal montrant que l’éducation environnementale a été cooptée 
par le néolibéralisme44. 

Financement de la recherche universitaire 
par les entreprises de combustibles 
fossiles

Dans l’enseignement supérieur, les entreprises de combustibles fossiles 
ont exercé leur influence selon des méthodes encore plus discrètes. Par 
exemple, entre 2010 et 2020, six entreprises majeures de combustibles 
fossiles ont alloué 700 millions de dollars aux universités et collèges 
américains pour financer la recherche45. L’université de Harvard a reçu, 
à elle seule, au moins 20 millions de dollars46. La plupart de ces fonds 
ont été injectés dans la recherche sur le climat, dont les programmes 
ont été modifiés au profit de l’industrie des combustibles fossiles et les 
recommandations politiques ont été orientées pour être approuvées par 
le secteur47: promouvoir les biocarburants, revaloriser le « gaz naturel » en 
tant que carburant de transition et légitimer les technologies de stockage 
du carbone, alors que les scientifiques et les militant·e·s pour le climat ont 
averti que ces technologies non éprouvées ne faisaient que prolonger la 
dépendance à l’égard des combustibles fossiles et masquer la responsabilité 
de l’industrie dans la crise climatique48. Dans certains pays, comme l’Espagne, 
les subventions accordées aux universités ont eu un effet d’écoblanchiment 
en présentant l’industrie comme un acteur bienveillant et socialement 
responsable49, alors que les montants alloués demeurent insignifiants par 
rapport aux bénéfices colossaux engrangés dans ce secteur.

Comme l’ont déclaré les représentant·e·s des syndicats de l’enseignement 
supérieur affiliés à l’IE, compte tenu des difficultés croissantes que 
rencontrent les universités pour obtenir un financement de la recherche, 
rejeter purement et simplement un soutien financier proposé par des 
entreprises de combustibles fossiles est une question disputée. Il est donc 
impératif que les syndicats de l’éducation lancent le débat pour assurer une 
transition juste dans la recherche universitaire : comment ces domaines 
d’étude peuvent-ils transférer l’expérience et les compétences en matière de 
production de connaissances vers des domaines de recherche centrés sur 
la durabilité ? Quels sont les types de soutien institutionnel nécessaires ? En 
quoi consiste un plan pour une transition juste dans ces secteurs ? Il n’existe 
pas de réponse claire et unique à ce dilemme. Au contraire, il importe de 
maintenir le processus démocratique au sein des syndicats, afin de pouvoir 
apporter une réponse globale et équitable à ces questions inévitables 
auxquelles est confronté l’enseignement supérieur.
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UN SECTEUR DE L’ÉDUCATION 
ENGAGÉ EN FAVEUR DU 
CLIMAT 
Les exemples d’ingérence des entreprises de combustibles fossiles que nous 
venons d’évoquer ne sont aucunement exhaustifs : de nombreux cas de 
figure similaires peuvent être observés dans d’autres pays. Point important, 
en raison du manque d’études universitaires portant sur la pétro-pédagogie 
dans les pays en développement qui produisent des combustibles fossiles 
et des quantités importantes de gaz à effet de serre, les exemples présentés 
dans ce guide concernent uniquement les pays riches de l’hémisphère Nord. 
Toutefois, les préoccupations croissantes face à la montée du nationalisme 
climatique et de l’éco-totalitarisme50 vont probablement inciter à étudier le 
rôle que jouent notamment les médias et le secteur de l’éducation dans le 
façonnement de l’opinion publique et la perception des politiques de lutte 
contre le changement climatique. Comme nous venons de le démontrer, le 
secteur de l’éducation a été instrumentalisé pour reproduire des discours 
favorables aux énergies fossiles, qui nourrissent les attitudes nationalistes et 
patriarcales dans les politiques climatiques51. Ces attitudes nationalistes, qui 
ne sont pas uniquement adoptées par des formations politiques extrémistes 
mais aussi par des gouvernements modérés, freinent le développement 
de la coopération multilatérale − une composante essentielle de l’action 
climatique52. 

Par ailleurs, ces exemples visent à illustrer les différents moyens par lesquels 
les entreprises de combustibles fossiles utilisent le secteur de l’éducation 
pour déployer leur propagande et asseoir leur légitimité. À cet égard, ce 
type d’ingérence des entreprises peut sérieusement compromettre les 
initiatives destinées à promouvoir une éducation climatique de qualité pour 
tou·te·s. Cela peut également contribuer à instaurer un climat politique qui, 
parmi les élèves et leurs communautés, normalise la privatisation. Raison 
pour laquelle les syndicalistes de l’éducation doivent se montrer critiques à 
l’égard des parrainages, dons et financements d’entreprises qui s’infiltrent 
dans leurs institutions. En vertu de leur engagement à mettre un frein à la 
commercialisation de l’éducation, les syndicalistes de l’éducation doivent 
également résister aux incursions de l’industrie des combustibles fossiles 
dans le secteur de l’éducation, tant sur le plan financier qu’épistémique, en 
encourageant le désinvestissement stratégique des énergies fossiles.

Le secteur de l’éducation et le mouvement 
de désinvestissement des énergies fossiles

Le secteur de l’éducation a toujours joué un rôle de premier plan dans 
le mouvement de désinvestissement des énergies fossiles. Émanant 
principalement de la communauté estudiantine de l’enseignement supérieur, 
les revendications visant à rompre les relations financières qu’entretiennent 
les collèges et les universités avec l’industrie des combustibles fossiles ont 



10

vu le jour en 2011 lorsque des groupes d’étudiant·e·s aux États-Unis ont 
appelé six universités à supprimer leurs investissements dans l’industrie du 
charbon53. Ce fut l’une des premières expressions du désinvestissement 
des énergies fossiles54. Stratégie fondamentalement politique, le 
désinvestissement ne vise pas uniquement à limiter la capacité de l’industrie 
des combustibles fossiles à générer des profits en restreignant les flux 
de capitaux dans ce secteur55, il s’agit également d’envoyer un signal pour 
réorienter le financement mondial vers des entreprises et des industries 
durables afin d’accélérer la transition vers une économie mondiale à faible 
émission de carbone. En tant que principal secteur ayant pour mission de 
développer l’esprit critique des citoyen·ne·s, leur sens du devoir civique 
et leur responsabilité sociale, l’éducation, et notamment les syndicalistes, 
occupent une position idéale pour faire avancer cette mission politique. 

Impact du désinvestissement sur les 
portefeuilles d’investissement : cela 
fera-t-il une différence ?

La valeur mondiale des fonds de pension a fortement augmenté au fil des 
ans. En 2021, les actifs des fonds de pension ont dépassé les 35 000 milliards 
de dollars, alors même que les économies étaient paralysées en raison de la 
pandémie de COVID-1956. Les pays à revenu élevé en particulier détiennent 
34 200 milliards de dollars de ces actifs, dont une part importante est entre 
les mains d’une élite. Aux États-Unis, par exemple, le 1 % le plus riche de 
la population contrôle 39 % de tous les actifs financiers, alors que les 50 % 
les plus pauvres n’en possèdent que 4 %57. Ce déséquilibre a de multiples 
implications, notamment en ce qui concerne les impacts financiers du 
désinvestissement des énergies fossiles.

Un des arguments les plus fréquents pour ou contre le désinvestissement 
des énergies fossiles est le risque d’actifs irrécupérables. Les actifs 
irrécupérables sont des capitaux investis dont les bénéfices escomptés sont 
compromis en raison d’avancées technologiques de rupture ou de nouvelles 
politiques publiques58. Les défenseur·euse·s du désinvestissement des 
énergies fossiles soulignent que l’Accord de Paris59 a encouragé davantage 
de gouvernements à adopter des lois et réglementations en faveur des 
énergies renouvelables, si bien que ce nouveau paradigme, combiné à la 
prise en charge du coût des technologies d’énergie renouvelable, rendra les 
investissements dans les combustibles fossiles non viables dans un avenir 
proche. Exemple, si les initiatives « zéro émission nette »60 sont mises en 
œuvre efficacement, la moitié des actifs mondiaux liés aux combustibles 
fossiles pourraient être sans valeur d’ici à 203661. Face à ces risques, la 
réaction logique des investisseur·euse·s consiste généralement à retirer 
leurs actifs des entreprises de combustibles fossiles et à les réinvestir dans 
des secteurs durables et alignés sur les politiques climatiques, comme les 
énergies renouvelables.

Les groupes favorables aux combustibles fossiles ont toutefois invoqué 
les mêmes risques concernant les actifs irrécupérables pour s’opposer au 
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désinvestissement des énergies fossiles et ont même appelé à étendre 
leurs investissements dans le secteur. Ceux-ci affirment que les actifs 
irrécupérables résultant de ce mouvement de désinvestissement pourrait 
provoquer la ruine financière de bon nombre de gouvernements et entraîner 
des troubles sociaux62. Ils expliquent notamment que, si l’industrie des 
combustibles fossiles venait à s’effondrer, les fonds de pension risqueraient 
d’enregistrer des performances inférieures aux prévisions ou de ne pas 
pouvoir s’acquitter des sommes dues. 

Une étude récente a toutefois démenti cet argument principal. Selon 
Semieniuk et al.63, les gouvernements ne doivent pas être dissuadés de 
prendre des mesures ambitieuses et décisives pour l’action climatique en 
raison du risque d’actifs irrécupérables, car les investissements dans les 
combustibles fossiles sont principalement entre les mains des plus riches. 
Autrement dit, les pertes financières engendrées par le désinvestissement 
des énergies fossiles seront essentiellement supportées par une poignée 
de nanti·e·s. À titre d’exemple, si 350 milliards de dollars d’actifs devenaient 
irrécupérables aux États-Unis, l’essentiel des pertes serait endossé par le 
1 % le plus riche de la population, dont le patrimoine financier ne serait 
réduit que de manière insignifiante64. En Europe, où ces actifs sont estimés 
à 200 milliards de dollars, les pertes seraient comparables65. Par ailleurs, 
même en poussant à l’extrême la perte d’actifs due à l’application intégrale 
de politiques alignées sur l’Accord de Paris, ce sous-groupe de privilégiés 
ne perdrait que 2 % de toutes ses richesses accumulées66. Par conséquent, 
comme nous venons de le voir, l’essentiel des impacts du désinvestissement 
des énergies fossiles ne toucherait pas les fonds de pension. 

Inversement, cela laisse également supposer que seule la classe la plus 
riche, qui possède une part substantielle des actifs liés aux combustibles 
fossiles dans le monde, a pu bénéficier de la remontée récente des bénéfices 
dans ce secteur. En d’autres termes, le pouvoir de garantir une croissance 
économique profitable à la majorité de la population que l’on prête 
généralement à l’industrie des combustibles fossiles n’est qu’un mythe.

Dans les pays en développement, ce sont probablement les moins riches 
d’entre eux et ceux qui produisent le moins de pétrole qui subiront les 
conséquences les plus graves sur le plan macroéconomique67, laissant 
supposer que les plans pour une transition juste y seront plus difficiles 
à mettre en œuvre. En raison des réalités matérielles inhérentes à la 
dépendance économique à l’égard des combustibles fossiles, les pays 
producteurs de charbon comme l’Inde ou l’Indonésie seront confrontés 
à une multitude de problèmes pour apaiser les inquiétudes concernant 
leur sécurité énergétique et leur stabilité économique68. Cependant, la 
compétitivité croissante des énergies renouvelables, le devoir d’améliorer la 
vie des communautés affectées par le charbon, le risque croissant des actifs 
irrécupérables dans l’industrie des combustibles fossiles, ainsi que l’urgence 
de la crise climatique, sont autant de facteurs qui devraient pousser les 
gouvernements des pays en développement dépendants du pétrole à mettre 
en place des programmes de transition juste69. À cet égard, les années à 
venir seront cruciales en ce qui concerne les initiatives mondiales visant à 
assurer une transition juste vers une économie à faible émission de carbone, 
étant donné que les Partenariats pour une transition énergétique juste, un 
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des principaux résultats des négociations sur le climat engagées en 2021 à 
Glasgow, en Écosse, commencent à être mis en œuvre70. 

Ces conclusions nous indiquent que le désinvestissement détient un 
potentiel énorme pour mettre un terme à la dépendance à l’égard des 
combustibles fossiles, en particulier si les acteurs des pays industrialisés 
tels que les gouvernements, les leaders de l’industrie et les détenteurs de 
fonds de pension privés prennent des initiatives et appliquent la justice 
climatique à ce niveau. Cela signifie aussi que les travailleur·euse·s, et en 
particulier les syndicats, doivent prendre très au sérieux le mouvement 
de désinvestissement des énergies fossiles et définir des stratégies pour 
s’engager fermement en faveur de la transition juste et de l’élimination 
progressive des combustibles fossiles. 

DES STRATÉGIES POUR 
LE DÉSINVESTISSEMENT 
DES ÉNERGIES FOSSILES 
ÉLABORÉES PAR ET POUR LES 
SYNDICATS
À l’occasion de deux réunions organisées en mai 2023, les représentant·e·s 
des syndicats de l’éducation du Pacifique, d’Amérique du Nord, d’Europe et 
d’Afrique ont discuté des stratégies mises en place par leurs organisations 
pour lutter contre le changement climatique, renforcer le mouvement 
et encourager le désinvestissement des énergies fossiles. Ces réunions 
visaient non seulement à rassembler les bonnes pratiques et les stratégies 
syndicales pour accélérer le désinvestissement des énergies fossiles, mais 
également à recueillir des informations utiles concernant les préoccupations 
et inquiétudes entourant la transition énergétique. L’auteure de la recherche 
a fourni plusieurs recherches et analyses complémentaires. Ces stratégies 
sont donc proposées dans le but de répondre aux préoccupations, d’apaiser 
les inquiétudes et de démystifier les fausses informations à propos de 
l’urgence d’abandonner une économie basée sur les combustibles fossiles. 
Ces stratégies n’ont pas vocation à être prescriptives, mais doivent plutôt être 
considérées comme une première étape dans le lancement de discussions 
importantes concernant la dépendance à l’égard des combustibles fossiles 
au sein des syndicats et de la société. 

Savoir où sont investis les fonds syndicaux, de pension et 
autres

 • Expliquer où les fonds sont investis doit être la première étape 
de toute campagne de désinvestissement. Les syndicats peuvent 
sensibiliser leurs affiliés en procédant à un examen approfondi de 
leurs portefeuilles d’investissement, en prenant soin de vérifier si leurs 
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fonds sont actuellement investis dans des industries de combustibles 
fossiles et dans quelle mesure. Ces informations doivent être portées à 
la connaissance de leurs affiliés le plus largement possible. 

John McLeod, comptable de l’Institut de l’Éducation d’Écosse 
(Education Institute of Scotland, ,EIS), indique que son organisation 
a lancé son propre processus de désinvestissement des énergies 
fossiles en 2019. Il explique que l’EIS a procédé à un examen 
minutieux de son portefeuille d’investissement et a étudié 
en profondeur les implications financières et fiscales d’un 
désinvestissement des énergies fossiles, afin de respecter son devoir 
de diligence et de minimiser les impacts négatifs sur les fonds du 
syndicat. Il ajoute que, lors d’une campagne de désinvestissement 
des énergies fossiles, la première étape a consisté à sensibiliser 
les membres, étant donné que beaucoup sont susceptibles de ne 
pas savoir où sont investis les fonds du syndicat. Une vérification 
appropriée des investissements peut également constituer le point 
de départ de discussions entre les membres concernant les pertes 
potentielles de profits et d’autres questions financières. 

Proposer des options d’investissement ou de 
réinvestissement alternatives et durables

• Toute proposition de désinvestissement des énergies fossiles devrait 
prévoir des options de réinvestissement alternatives et durables. Les 
syndicats peuvent consulter leurs membres ainsi que des gestionnaires 
de fonds fiables pour connaître les options possibles. D’autre part, 
présenter les avantages économiques et sanitaires potentiels d’une 
transition énergétique via le désinvestissement des énergies fossiles 
(création d’emplois, réduction de la pollution et sécurité énergétique) 
permet de démontrer les bénéfices à long terme pour les membres et 
leurs communautés.  

Selon Rob McCafferty, représentant pour la justice climatique et 
responsable national de l’Association des enseignant·e·s du post-
primaire de Nouvelle-Zélande (New Zealand Post Primary Teachers’ 
Association, NZPPTA), il importe de prévoir un plan stratégique 
d’investissement alternatif, car cela peut dissiper les craintes de voir 
les fonds ne rapporter aucun revenu dans l’intervalle. Il convient de 
mentionner que le désinvestissement des combustibles fossiles ne 
signifie pas pour autant ne plus investir dans le secteur de l’énergie 
en général. Au contraire, explique Rob McCafferty, il s’agit de 
rediriger les investissements vers les systèmes d’énergie renouvelable 
et d’autres secteurs durables alignés sur les valeurs du syndicat. 

De même, aux îles Fidji, Rosalia Fatiaki, secrétaire générale 
de l’Association du personnel de l’Université du Pacifique Sud 
(Association of the University of South Pacific Staff, AUSPS), souligne 
que le manque de connaissance concernant les systèmes d’énergie 
renouvelable compromet les campagnes pour le désinvestissement 
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des énergies fossiles et la transition juste en général. Selon elle, cela 
pourrait faire partie des campagnes de sensibilisation des syndicats 
visant à promouvoir une transition juste dans le secteur de 
l’éducation. Examiner les politiques énergétiques nationales, ajoute-
t-elle, notamment celles en lien avec la transition énergétique, 
permettrait de mettre en évidence les facteurs faisant obstacle à la 
transition vers les énergies renouvelables. 

Faire valoir les processus démocratiques du syndicat.

• Un processus démocratique est indispensable si l’on souhaite faire 
avancer le dialogue portant sur le désinvestissement. Durant un 
congrès ou une réunion générale, les syndicalistes peuvent proposer 
une résolution sur le désinvestissement des énergies fossiles, afin 
d’entériner leurs engagements et de présenter un plan d’action pour 
une transition juste. Il importe également d’engager des consultations 
démocratiques avec les membres afin de répondre aux préoccupations 
et formuler des recommandations.

En juillet 2022, au cours de sa 87e assemblée, la Fédération 
américaine des enseignant·e·s (American Federation of Teachers, 
AFT) a adopté une résolution sur le désinvestissement des énergies 
fossiles et le réinvestissement dans les énergies renouvelables71. 
Selon David Hughes, professeur à l’université Rutgers et membre 
de l’AFT, cette résolution a été adoptée dans le but de renforcer 
le pouvoir des enseignant·e·s et de faire appel à leur sens des 
responsabilités dans le cadre de la lutte contre la crise climatique 
: « Les enseignantes et enseignants ont une triple responsabilité 
vis-à-vis de la crise climatique. Tout d’abord, nous enseignons le 
changement climatique, et ensuite nous sommes les gardiennes 
et gardiens de notre avenir par le biais de nos élèves. Plus que 
dans toute autre profession, les résultats de la génération future 
nous intéressent, car c’est là que nous pouvons constater les fruits 
de notre travail. Et nos élèves cherchent à faire alliance avec la 
communauté enseignante pour l’action climatique. »

Le risque de voir toute entreprise ou cause contraire à l’éthique faire 
l’objet d’une proposition de boycott parmi les membres du syndicat 
a également été évoqué durant des réunions stratégiques. Il est donc 
important de faire valoir le processus démocratique pour identifier 
les causes devant faire l’objet d’une campagne de boycott ou de 
désinvestissement. D’autre part, ces campagnes doivent toujours 
être menées en accord avec les revendications des communautés 
les plus touchées. Exemple, dans plusieurs États américains, les 
travailleur·euse·s de Starbucks ont appelé au boycott de leurs points 
de vente locaux pour s’opposer aux stratégies anti-syndicales du 
groupe72. S’agissant de l’urgence climatique, les groupes les plus 
touchés, la communauté scientifique et les militant·e·s pour la 
justice climatique se sont manifestés pour demander de mettre fin 



15

à la domination des combustibles fossiles pour répondre à la crise 
climatique. Il faut considérer cela comme un soutien explicite au 
désinvestissement indispensable des industries de combustibles 
fossiles si l’on souhaite les voir disparaître. Il importe également 
de noter que le désinvestissement des énergies fossiles doit se 
comprendre comme faisant partie intégrante d’un projet plus large 
visant à reconfigurer un système financier mondial inégalitaire, et 
non pas uniquement comme un simple signal de consommation 
éthique.

Désigner un·e expert·e de la « transition juste » au sein du 
syndicat

• Mener une enquête auprès des membres pour identifier un·e expert·e 
capable d’engager des discussions sur le désinvestissement des 
énergies fossiles et sa pertinence pour une transition juste dans le 
secteur de l’éducation. Offrir aux membres les moyens de mener des 
campagnes en lien avec la transition juste.

Selon Rob McCafferty, l’expérience a démontré que les syndicalistes 
ont tendance à faire confiance aux collègues ayant montré leur 
dévouement, leur fiabilité et leur expertise dans le domaine du 
changement climatique. Cela a permis, ajoute-t-il, de convaincre 
les membres de soutenir les efforts déployés par la NZPPTA 
pour adopter une politique de neutralité carbone incluant le 
désinvestissement des énergies fossiles. 

Préparer les points de discussion et les arguments du syndicat 
concernant le désinvestissement des énergies fossiles.

• Préparer une série de points de discussion sur le désinvestissement 
des énergies fossiles, fondés sur des données factuelles, adaptés au 
syndicat, à la communauté ciblée et au contexte national. Organiser 
des formations et des ateliers adressés aux membres dans le cadre de 
la campagne du syndicat.

Pour Shayne Curtin, président du comité pour l’action climatique 
du Syndicat des enseignant·e·s d’Irlande (Teachers’ Union of 
Ireland, TUI), il est indispensable d’utiliser des données pour 
justifier le désinvestissement des énergies fossiles ou tout autre 
type d’action climatique. Il est important de développer une série 
de points de discussion qui soient non seulement basés sur des 
faits, mais également adaptés au contexte, car cela témoigne d’une 
compréhension globale des questions nationales et locales en lien 
avec la crise climatique. 

Il existe cependant quelques arguments généraux pouvant être mis 
en avant par la plupart des syndicats, si pas tous, pour démystifier 
la dépendance à l’égard des combustibles fossiles et le mouvement 
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de désinvestissement. Quelques contre-arguments à opposer aux 
affirmations courantes concernant le désinvestissement des énergies 
fossiles sont présentés ci-après. 

« Le désinvestissement des énergies fossiles bouleversera la 
vie moderne et entraînera davantage de difficultés. »

• Le désinvestissement des énergies fossiles ne signifie pas l’arrêt 
immédiat de toute consommation de combustibles fossiles. Il s’agit 
plutôt d’un principe selon lequel le désinvestissement des entreprises 
de combustibles fossiles permettra de mettre en évidence l’urgence 
d’opérer une transition juste vers une économie à faible émission de 
carbone. Il sera essentiel de détourner les fonds des industries dont 
le modèle économique repose sur la destruction de la planète, si l’on 
souhaite réduire efficacement les émissions de gaz à effet de serre 
pour éviter un changement climatique incontrôlé. 

« Les énergies renouvelables sont trop coûteuses. Elles ne 
peuvent être déployées à une échelle suffisante pour subvenir 
aux besoins énergétiques de nos sociétés modernes. »

• Il est vrai que les investissements initiaux dans la production d’énergie 
solaire et éolienne sont coûteux73. Mais cela vaut pour tous les types 
d’investissements initiaux dans la production d’électricité, quelle que 
soit la source énergétique, étant donné que les frais fixes (capital, 
terrain) sont toujours élevés74. D’autre part, dans le cas de nombreuses 
centrales électriques privées utilisant des combustibles fossiles, des 
subventions ont été accordées par les gouvernements pour couvrir 
les coûts d’investissement, ce qui explique le prix abordable de ces 
sources d’énergie. D’un autre côté, les coûts de maintenance et 
d’exploitation de l’électricité produite à partir d’énergies renouvelables 
sont moins élevés que ceux des combustibles fossiles75. Les énergies 
renouvelables deviennent également moins chères : les coûts de 
production de l’électricité ont chuté de 80 % depuis 2010, tandis que 
les batteries lithium-ion (essentielles pour le stockage de l’énergie) 
sont aujourd’hui 97 % moins chères qu’il y a 32 ans76. Le déploiement 
des énergies renouvelables à grande échelle nécessite une volonté 
politique importante, mais n’est pas impossible d’un point de vue 
logistique ou physique. 

« La plupart des entreprises de combustibles fossiles 
appartiennent à l’État et ne sont pas cotées en bourse : le 
désinvestissement est donc inutile. Les impacts en termes 
financiers et d’émission sont minimes. »

• Si cet argument peut s’avérer pertinent dans certains pays, le 
désinvestissement peut néanmoins avoir un impact important au sein 
des marchés dominés par les combustibles fossiles. David Hughes de 
l’AFT souligne par exemple que les systèmes de retraite du secteur 
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public aux États-Unis peuvent avoir une incidence considérable sur 
les actifs liés aux combustibles fossiles, lorsque l’on sait que ceux-ci 
s’élèvent à 5.600 milliards de dollars77. Mais il est vrai que, aujourd’hui, 
le désinvestissement ne permettra pas de supprimer ou de cesser 
immédiatement les émissions. Cependant, l’objectif visé du mouvement 
est de mettre fin à la légitimité des entreprises de combustibles 
fossiles, d’empêcher leur expansion et d’accélérer leur disparition. 

« Si les fonds de pension cessent d’investir dans les 
entreprises de combustibles fossiles, ils sont voués à la 
ruine. »

• Les fonds de pension ne seront que peu touchés par le 
désinvestissement et les gouvernements pourront compenser assez 
facilement les pertes financières qui en résulteront. De plus, le risque 
d’actifs irrécupérables liés aux combustibles fossiles devient une 
préoccupation fiduciaire de plus en plus importante, la transformation 
des systèmes énergétiques étant déjà bien avancée78. Si l’on souhaite 
atteindre les objectifs fixés par les politiques climatiques (par ex. 
limiter la hausse de la température de la planète au seuil critique de 
1,5 degré), les grandes réserves de combustibles fossiles devront 
rester enfouies dans le sol, ce qui diminuera la valeur de ces actifs79. 
Les fonds de pension doivent cesser d’investir dans les entreprises de 
combustibles fossiles et planifier l’inévitable transition vers les énergies 
renouvelables : ce sont les seules mesures à prendre qui soient 
fiscalement responsables. 

Mettre en évidence les liens entre une campagne de 
désinvestissement des énergies fossiles et les campagnes de 
longue date contre la privatisation de l’éducation.

• Afin de renforcer la cohésion du discours avec les syndicats, le 
désinvestissement des énergies fossiles doit également être mis en 
relation avec leurs campagnes de longue date contre la privatisation. 
Établir des liens entre la transition juste, le désinvestissement des 
énergies fossiles et la lutte pour des systèmes d’enseignement publics 
plus résilients ne peut que susciter l’engagement des membres et 
créer des synergies avec les campagnes en cours des syndicats de 
l’éducation.

Identifier les partenaires au sein de la communauté et 
consolider ces partenariats

• • Il est crucial de nouer des partenariats dans le cadre des campagnes 
visant à ce que les fonds publics tels que les fonds de pension et de 
retraite cessent d’investir dans les énergies fossiles. Dans la mesure 
où les fonds publics sont généralement confiés à des sociétés de 
gestion ou de consultance, les travailleur·euse·s et les syndicats n’ont 
qu’un pouvoir limité sur les décisions en matière d’investissement. 
Toutefois, les efforts concertés entre syndicats, groupes de défense de 
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la justice climatique, associations de jeunes et responsables politiques 
partenaires peuvent faire avancer le désinvestissement des énergies 
fossiles dans la législation, comme dans le cas du fonds de retraite 
de Nouvelle-Zélande qui s’est engagé à ne plus investir dans les 
combustibles fossiles d’ici à 205080. La mise en œuvre en toute bonne 
foi de ces engagements doit cependant faire l’objet d’un suivi par les 
citoyen·ne·s et les mouvements sociaux concernés.  

Renforcer la solidarité internationale

• Il est également essentiel de renforcer la solidarité internationale 
pour faire cesser les investissements dans les combustibles 
fossiles. Renforcer la capacité du mouvement pour exiger que les 
gouvernements, les établissements scolaires et les industries mettent 
en place une coopération internationale est essentiel pour s’attaquer 
à un problème tel que le changement climatique. La communauté 
syndicale, par exemple, a joué un rôle clé dans les mouvements sociaux 
qui ont participé activement aux négociations internationales sur le 
climat, où sont actuellement examinés la coopération multilatérale 
concernant le financement du climat, les politiques « net zéro » et les 
programmes pour une transition juste. 

Améliorer les stratégies des syndicats pour le dialogue social 
entourant l’action climatique

• En tant que mouvement social, les syndicats disposent d’un outil 
unique dans leur arsenal pour promouvoir l’action climatique : le 
dialogue social. Ils sont donc bien placés pour intervenir auprès des 
responsables des gouvernements et de l’éducation pour réclamer des 
actions climatiques à différents niveaux. 

Rob McCafferty de la NZPPTA estime que les syndicats devraient 
mettre à profit cette possibilité de rencontrer des représentant·e·s 
du gouvernement et des leaders de l’industrie à travers le 
dialogue social pour faire avancer les négociations centrées sur 
le désinvestissement des énergies fossiles. Les syndicats peuvent 
également s’appuyer sur cette position pour exiger des actions 
climatiques plus audacieuses, comme l’a fait le Teachers’ Union 
of Ireland. Shayne Curtin du TUI explique que le gouvernement 
irlandais a récemment annoncé que toutes les écoles seraient 
équipées de panneaux photovoltaïques au cours de l’année à 
venir81. Les syndicalistes ont cependant estimé que cette politique 
pouvait être améliorée. Il a déclaré : « Durant le congrès de notre 
syndicat en avril, nous avons pu nous mettre d’accord pour 
affirmer que ce n’était pas suffisant. Nous avons constaté qu’il nous 
fallait aller plus loin et renforcer les liens avec la communauté. 
Et nous avons posé la question. Quel est en effet le lien entre la 
communauté et les programmes énergétiques communautaires ? En 
ce qui nous concerne, les écoles sont en grande partie fermées aux 
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mois de juillet et août, période à laquelle l’ensoleillement est le plus 
fort. Ce serait une occasion manquée de ne pas mettre ce projet en 
relation avec la communauté que nous servons. » En conséquence, 
le TUI a adopté une résolution au cours de son congrès, qui vise 
à renforcer les liens avec la communauté dans le cadre du projet 
de panneaux photovoltaïques du gouvernement. Shayne Curtin 
considère que les syndicats doivent se montrer critiques vis-à-vis des 
politiques climatiques du gouvernement et toujours réfléchir aux 
moyens de les améliorer et de les rendre justes et équitables.
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CONCLUSION
À l’heure de l’urgence climatique, une transition juste vers une économie 
à faible émission de carbone est le seul espoir qu’il nous reste dans le 
monde pour empêcher la destruction de la planète et éviter de nouvelles 
souffrances aux plus vulnérables. Les mouvements sociaux, et notamment 
les syndicats, doivent avoir pour mission politique de mobiliser l’action 
collective en faveur de la justice et de l’équité dans le cadre de l’action 
climatique. Il s’agit de se mobiliser pour réclamer des politiques et des 
réponses décisives de la part des gouvernements et mettre l’industrie des 
combustibles fossiles face à ses responsabilités. À cette fin, il sera également 
essentiel d’abroger le permis social d’exploitation de cette industrie. À cet 
égard, une campagne de désinvestissement des énergies fossiles peut être 
considérée comme un outil de résistance au pouvoir des entreprises de ce 
secteur.

Comme nous l’avons vu, l’éducation est un secteur important par 
lequel l’industrie des combustibles fossiles a pu consolider son pouvoir 
hégémonique. Il suffit de constater les innombrables voies par lesquelles la 
pétro-pédagogie s’est infiltrée dans l’éducation et a influencé non seulement 
le contenu de l’apprentissage des élèves mais aussi la perception de 
l’enseignement des sciences en général. Il est cependant indispensable 
de reconnaître que l’éducation est aussi le lieu où peut commencer 
le changement social. Le secteur de l’éducation, sous l’impulsion des 
élèves, a toujours joué un rôle de premier plan dans le mouvement de 
désinvestissement des énergies fossiles. Les stratégies de désinvestissement 
ont renforcé les mouvements estudiantins et bon nombre de militant·e·s 
y ont vu une occasion de s’engager davantage en faveur de la justice 
climatique en leur offrant une plateforme d’action directe82. Ainsi, une 
des résultantes les plus importantes du désinvestissement des énergies 
fossiles est son incidence sur le discours public, plusieurs campagnes ayant 
sensibilisé à l’importance de cette question. 

Face à l’urgence du changement climatique, les enseignant·e·s et leurs 
syndicats se doivent de s’opposer fermement à l’influence de l’industrie 
des combustibles fossiles au sein de l’éducation et associer cette lutte à 
leurs combats de longue date contre les politiques néolibérales implantées 
dans le secteur. Comme l’ont montré les affiliés de l’IE, les enseignant·e·s 
sont prêt·e·s à relever ce défi, l’expérience des syndicats de l’éducation 
offrant un excellent tremplin pour le lancement de campagnes pour le 
désinvestissement des combustibles fossiles. Au travers de l’action collective 
des acteurs des mouvements sociaux, renforcée par les revendications des 
syndicats, une transition juste vers un monde à faible émission de carbone 
n’est pas seulement possible, elle est aussi imminente. 
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